
Pascal Bavoux, consultant (Trajectoires, groupe Reflex)
insiste ici sur l’importance de la phase préalable au
diagnostic, l’état des lieux. Phase de mise à plat et de
quantification de l’offre éducative, phase de produc-
tion de connaissance, elle servira à asseoir une analyse
puis un débat entre les partenaires. La principale diffi-
culté réside dans la construction d’un indicateur
quantitatif commun à toute l’offre éducative.

Alors que le diagnostic porte un jugement à partir
d’une connaissance et nécessite la participation de
beaucoup d’acteurs pour cerner tous les enjeux liés
à l’éducation, l’état des lieux est une connaissance
indépendante d’un jugement, et donc une étape
préalable au diagnostic. En effet que pourrait signi-
fier par exemple le constat d’une absence de conti-
nuité éducative si la mise à plat de l’offre montre que
1 % des enfants sont concernés ou bien qu’il existe
une différence très importante entre l’offre proposée
pour les enfants du quartier X et celle offerte aux
enfants du quartier Y? De la qualité de l’état des lieux
va dépendre la pertinence du diagnostic.

Les acteurs de l’éducation sont généralement très
investis dans ce qu’ils font, et ne réalisent pas que
leurs habitudes, leurs règles de fonctionnement ne
sont pas universelles ; sans en être conscients, ils ont
une vue partielle du domaine de l’éducation. Il est
indispensable d’arriver à construire une vision globale
des actions sur le territoire d’une commune en décri-
vant l’offre selon quelques critères principaux. Or une
action peut concerner un groupe de 12 enfants pour
l’accompagnement scolaire, une fois par semaine
pendant l’année scolaire, tandis qu’une autre touche
175 enfants tous les jours des vacances en leur pro-
posant des loisirs éducatifs. Comment rendre cette
offre lisible?

NÉCESSITÉ DE QUANTIFIER
Il faut pourtant pouvoir quantifier ce que le terri-

toire de la commune offre aux plus jeunes et aux plus
grands, ce qu’elle offre pour le sport, pour le soutien
scolaire, ce qui est possible après la classe et 
pendant les vacances, ce que l’on trouve dans tel et
tel quartier ; et cette description ne peut se contenter
d’être une liste d’activités, une sorte de guide comme
beaucoup de communes en proposent déjà. La liste
des actions ne permet pas la description réelle 
du domaine de l’éducation. Il faut pour cela utiliser 
un indicateur quantitatif de l’offre éducative, 
commun à toutes les actions, utilisable de façon
homogène, c’est-à-dire en appliquant les mêmes défi-

nitions, les mêmes règles. Ainsi, on peut utiliser
« l’heure/année/enfant ». Il s’agit de calculer le nombre
d’heures qu’un enfant passe dans le cadre d’une
action, sur la base d’une année entière, et de multiplier
ce résultat par le nombre d’enfants concernés.

Le souci de quantification ne garantit pas la 
précision, l’exactitude des résultats, l’exhaustivité de
la couverture, mais un état des lieux quantifié rend
comparables et synthétisables des actions qui sinon
ne le seraient pas. Cette démarche comporte un
aspect réducteur car elle tend à assimiler une action à
un indicateur, mais à condition de ne pas oublier ces
limites, elle a une vertu fondamentale qui est de
rendre lisible une réalité complexe et donc de 
permettre à chacun des acteurs de voir la place qu’il
occupe dans cet ensemble. Cette quantification et la
lecture synthétique qu’elle rend possible a aussi pour
effet de donner une première vision du champ de
l’éducation, qui le cas échéant se limite à une simple
liste d’actions ou d’acteurs.

Cette démarche nous semble primordiale et néces-
saire avant tout diagnostic. L’état des lieux devrait être
mené par la collectivité de sorte qu’elle puisse le 
réactualiser, par exemple tous les deux ans.

Plusieurs entrées sont possibles dans l’état des
lieux ; pour schématiser on peut envisager : une
entrée par le territoire, une par l’offre éducative, une
par les publics, une par les acteurs. Ces entrées ne
sont évidemment pas exclusives les unes des autres,
et il est nécessaire de croiser l’entrée par le territoire
avec les autres.

Il est très important dès le départ de l’état des lieux
de bien cerner le périmètre de l’investigation. En
effet tout ne peut pas se décompter, et de plus, il n’est
légitime de demander des comptes qu’aux seuls
acteurs ayant recours d’une façon ou d’une autre à
une aide publique. Cette limitation est une nécessité
opérationnelle car les sources d’information manque-
raient, mais c’est aussi une option de principe car on
ne peut prétendre cerner et maîtriser la totalité du
domaine de l’éducation. Il paraît préférable de s’en
tenir à la mise à plat de l’intervention des collectivités
locales et de l’État, que ce soit par des financements
directs, ou au travers de leurs personnels ou de leurs
équipements. ■

Pascal BAVOUX

Jean-Michel Longueval, directeur du cabinet Niagara,
assure, depuis 2001, la mise en réseau des coordon-
nateurs de projet éducatif local du département du
Rhône. Il a également réalisé pour la DRDJS Rhône-
Alpes une analyse comparée de la mise en œuvre 
des CEL. Il brosse ici le tableau des fonctions de coor-
donnateur. Outre ses qualités et compétences 
professionnelles, il lui faut un positionnement 
transversal qui le légitime, accompagné d’un inves-
tissement fort de l’Éducation nationale aux côtés de la
Ville.

« Un coordonnateur de plus dans le paysage! » vont
dire les animateurs et travailleurs sociaux de terrain.
« Un coordonnateur qui vient marcher sur les plates-
bandes de nos agents de développement ! » vont dire
les chefs de projet du contrat de ville. « Un chargé de
mission contractuel de plus ! » vont dire les fonction-
naires municipaux. « Des coûts supplémentaires au
budget que veut nous transférer l’État ! » vont dire les
maires. Ils sont pourtant une bonne trentaine dans
le Rhône à revendiquer ce titre qui apparaît sur leurs
cartes de visite.

« SUPERMAN »?
Les PEL et leurs coordonnateurs intéressent 

l’État central parce que l’éducation et les politiques
éducatives territoriales sont au cœur d’un débat de
société. Bon nombre des rapports rendus au minis-
tère de l’Éducation nationale ou à la Div en début
d’année 2002 ont parlé du PEL et des coordonna-
teurs : le rapport Mouchard-Zay « Pour de grands
projets d’éducation dans les GPV », le rapport
Baeumler sur l’école citoyenne et les CESC, le rap-
port d’étape du Conseil national de l’innovation
pour la réussite scolaire…

Le groupe de suivi interministériel des CEL a
traité, en 2001, du rôle et des missions des coor-
donnateurs. Il a défini trois profils-types :
– l’animateur et développeur, dans les communes
rurales où tout est à inventer au plan intercommunal;
– le médiateur, dans les grandes villes, qui tire les fils
des dispositifs empilés ;
– le chef de projet, dans les villes moyennes où la
politique de la ville n’a pas sévi.

Il a également émis des préconisations : une
labellisation des coordonnateurs par le Préfet ; leur
professionnalisation par un recrutement de niveau II
(DESS) ; l’instauration d’un parcours de formation
initiale et continue avec le CNFPT ; le développe-
ment d’un travail en réseau.

Comme tous les coordonnateurs « transversaux »
de projet, Superman sait tout faire : gérer, être garant
des valeurs du Projet, l’écrire, contrôler son applica-
tion, l’évaluer, accompagner les acteurs, assurer la
médiation, animer des réunions, conseiller les élus,
suivre des conférences, maîtriser les concepts de
l’éducation à l’école, au collège, dans les familles… En
bref, l’Éna, associé à un DEA de sciences de l’éduca-
tion, à un Defa… et à bien d’autres choses, à un
salaire moyen de…

DU COORDONNATEUR DU PROJET ÉDUCATIF LOCAL AU
CHEF DE PROJET?

Dans le Rhône, on ne parle pas de coordonnateur
du CEL mais bien du projet éducatif local qui mobi-
lise alors les deux dispositifs que sont le CEL et le
CTL. Il existe cependant des projets éducatifs locaux 
« sans CEL » car dans le Rhône, le choix a été fait,
dès 1999, de ne déployer le CEL que dans les villes
en contrat de ville. Les petites communes rurales n’y
ont donc pas eu accès ; les Caf, avec le CTL ont alors
souvent pris le relais pour instaurer cette dynamique
du projet éducatif local.

Dans le Rhône, les coordonnateurs des PEL sont
plutôt qualifiés. Ils sont pour les deux tiers titulaires
de la fonction publique et rattachés à des services de
droit commun (éducation, sport, enfance, jeunesse) et
un tiers sont contractuels et rattachés à la politique
de la ville. Aucun n’est « emploi-jeune ». Dans
d’autres départements de la région, on trouve 
différents statuts : des bénévoles, des enseignants, des
responsables associatifs, quelques directeurs de
centre social et parfois même des parents ; ces coor-
donnateurs sont parfois des emplois-jeunes. Enfin, les
CEL des petites communes sont souvent coordonnés
par des élus.

On rencontre trois types de coordonnateurs du PEL :
– le coordonnateur à temps complet, qui gère les dis-
positifs CEL et CTL, assure le suivi des actions
menées par des acteurs publics ou associatifs et
œuvre à faire émerger un projet éducatif partagé;
– le coordonnateur à temps partiel, déjà en charge
d’un service tel le sport, l’enfance, la jeunesse, le
contrat de ville, qui cumule les fonctions;
– le directeur général des services ou son adjoint,
qui coordonne l’ensemble des dispositifs transver-
saux de la Ville, dont le PEL ; à ce titre, il fédère les
cadres des services qui suivent les deux contrats
CEL et CTL ; dans ce cas la fonction de pilotage du
projet est dissociée du suivi administratif des
contrats.
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Une des dérives est bien de réduire le coordonna-
teur à un rôle de suivi administratif, financier et de
programmation des actions, sans lui permettre d’as-
surer l’analyse de l’existant, la réflexion partagée avec
les acteurs éducatifs, les propositions aux élus.

Bien sûr, avant d’être force de proposition, le coor-
donnateur doit connaître l’ensemble des actions, des
acteurs, des dispositifs. Il doit faire sa place sur le
terrain des politiques éducatives locales. Peut-être
l’intitulé de « coordonnateur » renvoie-t-il trop à la
seule gestion des dispositifs? Ne faudrait-il pas parler
d’un chef de projet éducation, comme on parle d’un
chef de projet contrat de ville ou d’un chef de projet
PLIE?

Le PEL intéresse l’État parce qu’il est au cœur d’un
débat de société lié à l’éducation partagée, la parenta-
lité, l’échec scolaire, aux problèmes de comporte-
ment, de discipline et de violence chez certains
jeunes, au vivre ensemble dans les quartiers entre les
générations… Tout cela dans un contexte de 
décentralisation. C’est pour cela que le coordonna-
teur du PEL doit faire des questions d’éducation sa
spécialité, son domaine d’expertise. Il doit se former,
se documenter sur ce qui touche à l’école, au collège
et à la famille.

L’Inspection académique du Rhône a désigné des
référents CEL par ville et par arrondissement pour
Lyon (principaux de collèges et inspecteurs de cir-
conscriptions du 1er degré). Certes ces référents sont
peu disponibles car ils n’ont pas de temps dégagé
pour assurer cette fonction. Mais l’enjeu est de taille
car, dans chaque ville, se dessine un binôme com-
posé du coordonnateur du PEL et du référent CEL
de l’Éducation nationale. Ensemble, ils peuvent faire
avancer le projet éducatif local. En effet, il ne peut
y avoir de projet éducatif local sans l’investissement
fort de l’Éducation nationale aux côtés de la Ville.
Pour cela, coordonnateur du projet et référent CEL
de l’Éducation nationale doivent échanger d’égal à
égal.

On touche là un point-clé de la réussite d’une
démarche de PEL, celui de la légitimité de la fonc-
tion du coordonnateur. L’animation du projet éduca-
tif ne devrait-elle pas être du ressort d’un directeur ?
D’autres diront que le pilotage du projet devrait reve-
nir à l’élu. Quelle que soit la réponse, on aura du mal
à déterminer le service ou l’élu de référence, tant la
question de l’éducation est transversale. Ce coor-
donnateur, ce chef de projet éducation que le rapport
Mouchard-Zay appelait de ses vœux, doit être 
qualifié, reconnu, puissant.

En synthèse, plutôt qu’une mission idéale du coor-
donnateur de PEL, on retiendra plusieurs dimensions,
dont l’organisation varie selon les villes et leur taille.

Bien sûr, il coordonne les dispositifs CEL (incluant
le CLAS) et CTL qui ciblent les 6-16 ans; il prépare la
programmation, suit les actions, les évalue. Il peut
également contribuer au volet enfance et jeunesse
du contrat de ville, au dispositif VVV, au REAAP.

Il suit les liens entre les établissements scolaires et
la Ville sur le plan éducatif ; à ce titre, il peut s’intéres-
ser au projet d’école, au sport, au multimédia, aux
événements culturels…

Il se saisit des problématiques qui émergent : il
peut lancer la réflexion sur la veille éducative (suivi
des décrocheurs scolaires), s’intéresser à la santé des
jeunes, aux relations filles-garçons, aux actions 
d’accompagnement scolaire, aux problèmes de
langue des primo-arrivants…

DANS LE RHÔNE, LA MISE EN RÉSEAU DES 
COORDONNATEURS
Depuis deux ans, le Comité départemental des PEL du Rhône, 
– plus particulièrement la Préfecture et les deux Caf –, financent
une mise en réseau départementale des coordonnateurs des
PEL, des référents CEL de l’Éducation nationale et des chefs de
projets du contrat de ville (soit en tout 120 personnes).
Cette mise en réseau, animée par le cabinet Niagara, propose des
rencontres mensuelles d’échange autour de thèmes comme la
veille éducative, les liens entre le PEL et les Rep, les nouvelles
formes d’accueil des jeunes…
Les coordonnateurs apprécient cette mise en réseau. Leurs
demandes sont de deux ordres : d’une part, réfléchir ensemble
sur l’éducation, d’autre part, « voir ce qui se fait ailleurs »,
prendre des idées dans d’autres villes et être moins seuls.

Il peut animer une commission extra-municipale
de l’éducation. Il anime et nourrit le comité local du
PEL qui doit composer le projet et le décliner en prio-
rités annuelles.

Et bien sûr, il conseille et nourrit les élus concernés.
N’oublions pas, en conclusion, que les PEL visent à

promouvoir la réussite et l’épanouissement des
enfants et des jeunes et participent à la réduction
des inégalités d’accès aux savoirs, à la culture et au
sport. Les enfants et les jeunes des zones urbaines et
rurales en difficulté sont en ce sens prioritaires. Les
enfants et les jeunes d’aujourd’hui conduiront le
monde de demain. ■

Jean-Michel LONGUEVAL

La mise en œuvre des politiques éducatives locales
repose sur un système d’acteurs complexe, qui doit
pourtant parvenir à un compromis pour l’action.
Corinne Masson, chargée de mission pour le volet
éducation-formation du contrat de ville de l’agglomé-
ration grenobloise, souligne l’enjeu que représentent,
lors de l’évaluation, la compréhension des stratégies
des différents acteurs et l’analyse des rapports de
force institutionnels au niveau local pour appréhen-
der la façon dont les actions sont produites et pour
dégager des pistes d’amélioration du partenariat.

Depuis une vingtaine d’années, l’action publique se
transforme et renforce le poids des collectivités terri-
toriales dans la définition de politiques éducatives
spécifiques : en effet, les lois de décentralisation 
marquent le territoire comme outil de mise en œuvre
et de pilotage de politiques sociales. Le projet éduca-
tif local permet de faire apparaître les priorités poli-
tiques dans le champ éducatif sur un territoire, le
contrat devenant le dispositif de mise en œuvre d’un
programme. La contractualisation pose la question du
rapport entre l’État et les collectivités territoriales. En
effet, toute évaluation d’une politique éducative met
en relation deux actions : l’action nationale (celle des
ministères) et l’action locale (celle des collectivités
territoriales). Si concernant les politiques contrac-
tuelles, « l’État ne fait que fixer un cadre procédural, la
construction du sens relevant du local 1 » qu’en est-il
dans les faits ? Les acteurs peuvent sans cesse modi-
fier, par leur action ou inaction, la mise en œuvre
d’une politique contractuelle. Le contrat peut en effet
être un simple instrument de programmation techno-
cratique et financière ou une nouvelle forme 
d’action publique impliquant un travail de construc-
tion de sens. Quelle est la part des acteurs éducatifs
dans l’élaboration et la mise en œuvre des 
programmes d’action? La question qui se pose lors de
l’évaluation est finalement : quelles sont les straté-
gies des acteurs qu’ils soient administratifs, politiques
ou représentants de la société civile?

ÉVALUER LE SYSTÈME D’ACTEURS POUR AMÉLIORER LE
PARTENARIAT

En observant les logiques locales, on voit appa-
raître une configuration d’acteurs au sein de laquelle
s’établissent des rapports de force, des marges de
manœuvre, de liberté et d’initiatives. Une clef pour
comprendre ces relations est celle de l’analyse des
systèmes d’acteurs. Les critères classiques de l’évalua-
tion d’une politique ou d’un programme ne suffisent

pas à rendre compte de la mobilisation des acteurs
ni des modifications ou changements successifs
apportés par ceux-ci tout au long d’un programme.
Selon leur appartenance institutionnelle, les acteurs
sont imprégnés de représentations sociales et de
points de vue sectoriels qui influencent leurs logiques
d’action. L’action de la Caf, de l’Éducation nationale
ou celle de la Jeunesse et des sports, ne repose pas
nécessairement sur les mêmes enjeux ni sur les
mêmes compétences. L’évaluation apparaît alors
comme l’occasion de créer du consensus, elle peut
contribuer à une évolution positive du partenariat.
Les divers systèmes de valeurs portés par les diffé-
rents acteurs vont affecter le déroulement du 
programme d’action. La démarche d’évaluation est
alors plus centrée sur les processus de médiation, et
le premier temps de l’évaluation sera de recenser la
pluralité des représentations en présence : celles des
enseignants, des bénévoles, des animateurs, des élus
locaux…

UN RÉAJUSTEMENT CONTINU DES STRATÉGIES, Y COMPRIS
EN INTERNE

Toutefois, la sociologie a montré qu’il existe des
logiques de pouvoir n’appartenant pas à l’autorité
publique stricto sensu : il s’agit de la logique de 
l’acteur, de sa marge d’action par rapport au « déci-
deur ». Pour les sociologues des organisations, les
rapports humains sont toujours par essence 
potentiellement instables et conflictuels, parce qu’ins-
crits dans un univers de relations de pouvoir et de
dépendance (rapports de force). L’organisation de
l’action collective est alors vue comme la construction
d’un ordre local, partiel, contingent et toujours 
provisoire, à travers la stabilisation et la structuration
d’interactions entre des acteurs interdépendants.
L’analyse du système de relations est fondamentale,
car elle montre l’élasticité de l’organisation qui 
permet de mobiliser ou démobiliser les membres de
son ressort. On peut faire l’hypothèse que la mise en
œuvre d’un contrat repose sur un compromis local
fait de tâtonnements selon des logiques de sens et
d’action différentes.

Ainsi, on observe au sein même de l’Éducation
nationale des incompréhensions voire des cloisonne-
ments ; cela est lié à la diversité des statuts et des
fonctions qui la composent, avec des logiques de
fonctionnement différentes (par exemple entre le 
premier et le second degré). Il est donc nécessaire que
la transmission se fasse bien entre les acteurs de 
l’Éducation nationale, ce qui repose en partie sur
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L’analyse du système d’acteurs : une approche pour évaluer une
politique éducative territoriale
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